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ASSEMBLÉB NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. D’ANDRÉ. 

Séance du lundi 9 mai 1791 (1). 

La séance est ouverte à neuf heures du matin. 

M. Rewbell, président, ouvre la séance. 

Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès-verbal de la séance de samedi au soir. 

Un membre expose que les receveurs généraux des finances de la ci-devant Provenue ont touché 
régulièrement un droit de 5 sols par minot de 
sel pour les réparations à faire aux embouchures du Rhône et qu’il est nécessaire de leur faire rendre compte de cette perception. 

Un membre observe que cette motion a déjà été présentée plusieurs lois à l’Assemblée et que le comité des finances, chargé de vérifier l’emploi de ces fonds, a répondu que le gouvernement s’en était emparé à cette époque. 

(L’Assemblée passe à l’ordre du jour et adopte le procès-verbal.) 

Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès-
verbul de la séance de dimanche, qui est adopté. 

M. le Président. Voici, Messieurs, le résultat du second scrutin pour la nomination du pré¬ sident : sur 364 votants, M. d’André a obtenu 
223 suffrages et M. Charles de Lameth 141. 

En conséquence, M. d’André est nommé pré¬ 
sident. (Applaudissements .) 

M. d’André, président , prend place au fau¬ teuil. 

M. Pannetler. J’ai l’honneur d’annoncer à 
l’Assemblée que dans le district de Saint-Girons, 
département de l’Ariège, 96 fonctionnaires ecclé¬ siastiques sur 108 ont prêté le serment prescrit par la Constitution. 

M. Warln annonce que M. Le Coz, évêque mé¬ tropolitain du Nord-Est, a été installé à Rennes, à la satisfaction de tous les citoyens. 

L’ordre du jour est la discussion du projet de décret du comité des finances sur les avances 
à faire par le Trésor national pour le payement des administrations et des tribunaux (2). 

M. %’ernler, rapporteur , donne lecture des di¬ vers articles du projet de décret qui est ainsi 
conçu : 

« L’Assemblée nationale, désirant mettre les di¬ 
rectoires de département à portée de subvenir à 
la dépense des tribunaux et aux dépenses d’ad¬ 
ministration, en attendant que, sur le produit des 

sous pour livre additionnels répartis au marc la livre des impositions de 1791, ils aient à leur dis¬ position les fonds nécessaires pour faire acquitter ces dépenses mises à leur charge, décrète ce qui suit : 

(1) Cette séance est incomplète an Moniteur. (2) Voy. ci-dessus, séance du 8 mai 1791, p. 662. 

Art. 1*. 
« Le Trésor public fera remettre, aux ordres 

des directoires des 83 départements, l’avance de la somme de deux millions huit cent dix-huit 
mille deux cent soixante-quinze livres , pour sub¬ 
venir à la dépense dts tribunaux pour le tri¬ mestre de janvier 1791. 

Art. 2. 
« Le Trésor public fera également remettre, aux 

ordres desdits directoires, la somme de deux mil¬ 
lions six cent quatre-vingt-six mille six cent vingt-cinq livres , pour subvenir aux dépenses d’admi¬ nistration pour le même trimestre de 1791. 

Art. 3. 
« L’une et l’autre somme sera partagée entre 

les départements, conformément aux états de distribution remis au comité des finances. 
Art. 4. 

« Dans le courant de juin prochain, le Trésor 
public fera les mêmes avances, pour subvenir aux dépenses des tribunaux et d’aiministration, pour le trimestre d’avril 1791. 

Art. 5. 
« Le receveur du district renfermant le chef-

lien du département fournira au Trésor public 
un récépissé de la totalité de la somme qui aura été envoyée au directoire du département pour l’une et l’autre dépense; et la distribution de cette 

somme sera faite ensuite en proportion des be¬ 
soins de chaque district et de chacun des corps administratifs des départements. 

Art. 6. 
« Ce récépissé sera visé par les admnistrateurs 

du directoire de département, lesquels, par l’ar¬ rêté mis au bas de ce récépissé, prendront l’en¬ gagement de faire remplacer au Trésor national sur le produit des sous pour livre additionnels à imposer au marc la livre des contributions de 

1791, et opéreront en effet ce remplacement en 1791, comme si les rôles avaient été faits aux 
époques ordinaires. » 

(Ge décret est adopté.) 
Un membre : Les décrets sur la constitution 

civile du clergé accordent aux curés un traite¬ 
ment de 2,400 livres dans les paroisses dont la 
population excéJe 3,000 âmes ; cependant quel¬ ques directoires de département prétendent les réduire à la somme de 1,500 livres. Je demande 

que le comité ecclésiastique soit autorisé à pro¬ poser à l’Assemblée un moyen de faire cesser cette incertitude. 

(Cette motion est décrétée.) 

Un membre du comité de vérification propose d’accorder à M. Jaillant, député du département de l'Yonne, un congé de 8 jours, et à M. Bonnet, dépu'é du département d’Eure-et-Loir, un congé de 12 jours, pour vaquer à leurs affaires. (Ces congés sont accordés.) 

M. Prugnon, au nom du comité d'emplacement. Messieurs, il s’est élevé quelques difficultés sur 

la question de savoir si le logement des évêques serait aux frais de la nation ou à ceux des dé¬ partements. 

Les départements qui n’avaient pas d’évéché, ou dans lesquels le siège épiscopal a été déplacé, 
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demandent si les habitations des évêques seront 
à la charge des administrés ou à celle de la nation. L'avis de votre comité est que tout ce 

qui est frais de culte ne peut être qu'au compte de la nation, parce qu’elle doit un culte, et qu’elle est tenue d’en salarier et d’en loger les minis¬ 

tres. Vous avez décrété que les curés seraient logés aux frais de la nation ; or, un évêque est le premier curé de son diocèse. Une dernière saison, c’est que dans le système contraire il existerait une grande inégalité entre les départe¬ ments. 

11 y avait un évéché à Viviers, il a été trans¬ porte à Privât : la nation, après avoir vendu le ci-devant palais de Viviers, dira-t-elle aux ha¬ bitants de ce département : logez maintenant votre évêque à Privât. Ce petit arrangement ne pour¬ rait se trouver que dans le code des fripons. Voici le projet de décret que votre comité m’a chargé de voos présenter : « L’Assemblée nationale, ouï le rapport de son comité d’emplacement, déclare que le logement des évêques est à la charge de la nation. » 

Un membre : Je demanderais que Fon fixât la 
somme du logement des évêques. 

M. Fréteau. Gomme vous avez décrété que les séminaires et les évêques seraient logés en¬ 
semble autant que possible, il me semble qu’on doit donner aux départements assez de latitude 
pour faire exécuter ce décret. (Le décret du comité d’emplacement est 
adopté.) 

M. Prngnoiï, au nom du comité d'emplacement, propose 4 projets de décrets. Le premier, qui autorise le directoire du district de Negent-sur-Seine il faire une acquisition pour 

remplacement du corps administratif et du tribu¬ nal , est arnsi conçu : 

« L’Assemblée nationale, ouï le rapport de son comité d’emplacement, autorise le directoire du district de Nogent-sur-Seine, département de l’Aube, à acquérir, aux frais des administrés, et dans les formes prescrites par les décrets de l’Assemblée nationale pour la vente des biens nationaux, la maison des capucins de cette ville, 

pour y placer le corps administratif du district, et le tribunal; autorise également le directoire du district à faire procéder, dans les formes prescrites et accoutumées, à l’adjudication au rabais des réparations, et aux arrangements intérieurs qui seront jugés nécessaires, sur le devis estimatif qui en a été dressé par le sieur Darblot, le 21 mars dernier, pour être, le mon¬ tant de ladite adjudication au rabais, supporté 

par les administrés. » (Ce décret est adopté.) 

Le second, qui autorise le district de Lavau. r à louer la maison des Cordeliers pour son emplu¬ ment , est ainsi conçu : « L’Assemblée nationale, ouï le rapport de son comité d’emplacement, autorise le district de Lavaur, département du Tarn, à louer, à dire d’experts, aux frais des administrés, la maison des cordeliers de la ville de Lavaur, pour s’y 

placer, et le prix du loyer être versé dans la caisse du district. Excepte de la présente per¬ mission de louer le jardin, qui sera loué ou vendu séparément, et le prix du loyer ou de la vente également versé à la caisse dû district ». 

iCe décret est adopté.) æ troisième, qui autorise le directoire du dis¬ 

trict de commerce à louer une partie de la maison des bénédictins pour y placer le corps administra¬ tif, est ainsi conçu : » L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son comité d’emplacement, autorise le directoire du district de Cotmmercy, département de la Meuse. à louer pour deux années seulement et à dire d’experts, aux frais des administrés, pour y pla¬ cer le corps administratif du district, Faile au nord, et partie de celle à l’orient, de la maison des bénédictins de Commercy, située faubourg du Breuil, ainsi que le tout est désigné au plan qui sera joint à la minute du présent décret ». (Ce décret est adopté.) Le quatrième , qui autorise le directoire du dis¬ trict de Nantua à louer la maison du ci-devant prieur pour y placer le corps administratif, les tri¬ bunaux et le bureau de conciliation , est ainsi conçu : .< L’Assemblée nationale, ouï le rapport de sou comité d’emplacement, autorise le directoire du district de Nantua, département de l’Ain, à louer, à dire d’experts, aux frais des administrés, la maison du ci-devant prieur de Nantua, pour y placer le corps administratif du district, le tri¬ bunal du district, celui du juge de paix, et le bureau de conciliation ; « L’autorise à faire faire à ladite maison les réparations et arrangements intérieurs nécessai¬ res, à l’adjudication au rabais desquels il sera procédé sur le devis estimatif qui en a été dressé par le sieur Leclerc, architecte, le 10 avril der¬ nier, pour être, le montant de ladite adjudica¬ tion, supporté par lesdits administrés ». (Ce décret est adopté.) 

M. Prugnon, au nom du comité d'emplace¬ ment, demande la jonction du comité des finan¬ ces à celui de l’emplacement, pour donner à 

l’Assemblée un avis commun sur la question de savoir si la construction du palais de justice 
d’Aix sera continuée, et par qui seront acquittés les frais de cette construction. 

(Cette motion est décrétée.) 
L’ordre du jonr est un rapport du comité mili¬ 

taire relatif aux gardes nationales susceptibles (t ob¬ tenir des places dans la gendarmerie nationale. 

M. Alexandre de Beauharnais, au nom du comité militaire. Messieurs, dans plusieurs dé¬ partements, des doutes se sont élevés relative¬ ment aux décrets que vous avez rendus sur l’or¬ ganisation de la gendarmerie nationale. Des doutes se sont pareillement élevés dans le bureau de la guerre sur l’application des décrets que vous avez rendus concernant les aides de camp. Votre comité a pensé que vous adopteriez sans doute des mesures qui pourraient ajouter à la latitude que vous avez donnée en pareille cir¬ constance aux directoires de département pour choisir des sujets qui paissent entrer dans la gendarmerie nationale, et à la liberté que vous pourriez avoir donnée aux officiers généraux pour le choix de leurs aides de camp. Moyen¬ nant ce supplément de latitude, ils seraient les ans et les autres dans le cas de puiser dans la garde nationale des sujets qui auront fait preuve de civisme dana la Révolution. 

Votre comité vous propose en conséquence le projet de décret suivant : 

« L’Assemblée nationale, ouï le rapport de son comité militaire, décrète que les gardes nationales 
quiontété sous-officiers ou soldats danslestroupes 
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